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LE SERVICE INTEGRE D’ACCUEIL ET D’ORIENTATION (SIAO) 

 

La stratégie nationale de la prise en charge des personnes sans abri ou mal logées (annoncée par le 

gouvernement en 2009) repose sur l’organisation d’un service public de l’hébergement et de l’accès au 

logement. La mise en place d’un service intégré d’accueil et d’orientation (SIAO) s’inscrit dans le cadre de cette 

stratégie. 

L’objectif est d’améliorer l’orientation et la prise en charge des personnes sans abri ou risquant de l’être, et de 

construire des parcours d’insertion adaptés, conduisant chaque personne à une amélioration de ses conditions 

de vie et à une autonomie. 

La mise en place du SIAO devra se traduire par une orientation plus directe vers le logement des personnes en 

capacité d’y accéder, au besoin avec un accompagnement social. En effet, il peut demander la réalisation 

d’une mesure d’accompagnement vers et dans le logement (AVDL) ou d’un diagnostic social en vue d’évaluer 

la nécessité et les caractéristiques d’une telle mesure. 

Pour la mise en œuvre du dispositif SIAO des changements profonds sont exigés dans les pratiques 

professionnelles des acteurs de terrain, services de l’Etat, collectivités locales, bailleurs et associations, 

acteurs du logement adapté. 

 

Textes de références législatifs et réglementaires 

 

� Loi MLLE du 25 mars 2009 (article 71/72-veille sociale, 73). 

� Décret n°2010-255 du 11 mars 2010 relatif aux modalités de détermination du nombre de places d'hébergement à atteindre par 

les communes et au dispositif de la veille sociale. 

� Circulaire du 8 avril 2010 relative au service intégré de l’accueil et de l’orientation (SIAO), circulaire du 19 mars 2010 relative à la 

définition d’objectifs pour l’accès au logement des personnes hébergées et à la sortie de l’hiver,  circulaire du 7 juillet relative au 

service intégré d’accueil et d’orientation, circulaire du 19 juillet 2010 relative à l’accompagnement vers et dans le logement, 

circulaire du 18 janvier 2010 relative aux relations entre les pouvoirs publics et les associations. 

 

 

OBJET  

 

Le SIAO vise à rendre plus simples, plus transparentes et plus équitables les modalités d’accueil dans le 

dispositif de l’hébergement et à favoriser dès que possible l’accès au logement. En cela il constitue une 

organisation structurante sur les territoires visant à faire évoluer les procédures d’accueil, d’orientation et de 

prise en charge des personnes tout en préservant sa continuité. Il ne s’agit pas de créer un lieu physique 

d’enregistrement des demandes de logement ni une structure d’accueil supplémentaire. 

 

 

MISSIONS 

 

Le SIAO a quatre missions : 

1. La régulation des orientations. Plus précisément, le SIAO a vocation à disposer d’une vision 

exhaustive du parc d’hébergement d’urgence, de stabilisation, d’insertion et de tout ou partie du parc 

de logement de transition. Il reçoit toutes les demandes de prise en charge et oriente les personnes 

sans abri, risquant de l’être ou ayant besoin d’une formule intermédiaire entre hébergement et 

logement, vers la solution la plus adaptée à leur situation. Le SIAO doit constituer une « plateforme 

unique » qui doit favoriser la transition de l’urgence vers l’insertion et garantir la nécessaire fluidité vers 
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le logement. Il effectue enfin la régulation des places d’hébergement d’urgence, de stabilisation et 

d’insertion et l’affectation des places vacantes.  

2. La coordination des acteurs locaux de l’hébergement et du logement. Le SIAO instaure un 

dialogue permanent entre ces acteurs, en relation avec les gestionnaires des dispositifs qui 

s’adressent aux demandeurs d’asile pour contribuer à organiser une meilleure adéquation entre les 

besoins et l’offre au profit de ces publics. 

3. Le soutien à l’accompagnement personnalisé, en s’appuyant sur la mise en place de référents 

personnels. 

4. L’observation, qui sera réalisé par des observatoires locaux. 

 

 

PUBLICS VISES 

 

Le SIAO vise toutes les personnes sans abri ou en détresse, y compris les demandeurs d’asile. 

 

 

PILOTAGE 

 

Il appartient aux services de l’Etat, notamment aux Préfets des départements et des régions, de piloter la mise 

en place du SIAO, de suivre son fonctionnement et d’évaluer l’action de l’opérateur choisi.  

Les services de l’Etat devront s’assurer de l’adhésion des acteurs de terrain parties prenantes du SIAO, 

notamment les gestionnaires des structures d’hébergement et de logement de transition, afin d’aboutir à la 

désignation consensuelle d’un opérateur. 

 

 

L’OPERATEUR DU SIAO 

 

Le fonctionnement et la gestion du SIAO sont assurés par un opérateur désigné par le représentant de l’Etat 

retenu à l’issue d’une large concertation locale avec l’ensemble des acteurs de l’hébergement et du logement 

et avec les partenaires institutionnels (collectivités locales, bailleurs sociaux, acteurs de logement adapté).  

Ce processus est un préalable indispensable de la légitimité de l’opérateur chargé du SIAO.  

Pour renforcer sa légitimité il faut que l’acteur retenu soit reconnu pour sa capacité à coordonner l’ensemble 

des associations et acteurs du département et à impulser une dynamique collective.  

Le choix de l’opérateur doit être officialisé par arrêté.  

Deux types d’opérateurs peuvent être désignés : 

1. L’opérateur d’urgence, qui coordonne l’attribution de toutes les places d’hébergement d’urgence, 

contribue à l’observation locale de l’hébergement d’urgence et coordonne les acteurs de la veille 

sociale. 

2. Le SIAO recense la demande en logement des personnes hébergées en capacité d’accéder au 

logement. L’opérateur insertion qui gère en direct l’attribution de toutes les places d’hébergement 

« insertion », en procédant à une évaluation de la demande, identifie et oriente les personnes ayant 

besoin d’un logement de transition ou adapté (formule intermédiaire entre hébergement et logement 

banal) et participe aux Commissions de pré-attribution. Il récence aussi les demandes de logement 

ordinaire et fait le lien avec le contingent préfectoral. 
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PARTENAIRES DE LA MISE EN PLACE DU SIAO 

 

 

Les partenaires SIAO sont les services de l’Etat chargés de la cohésion sociale, et, en IDF, la Direction 

régionale et interdépartementale de l’hébergement et du logement, les associations d’insertion, les partenaires 

institutionnels (à savoir les collectivités locales, les bailleurs sociaux, les acteurs du logement adapté) en lien 

avec les services de l’Etat chargés du logement.  

La collaboration effective de l’opérateur du SIAO avec les acteurs mettant en œuvre les dispositifs de la veille 

sociale et de l’hébergement ainsi que ceux du logement peut prendre la forme de conventions de partenariat. 

Il convient également de s’interroger sur le partenariat avec les gestionnaires du CADA. 

 

 

L’ILE DE FRANCE 

 

En Ile de France, l’organisation du SIAO est pilotée au niveau régional. A ce sujet une direction régionale et 

interdépartementale compétente en matière de veille sociale et d’urgence sera mise en place. 

Le groupement opérationnel de coordination de l’hébergement d’urgence (GOCHU) qui assure une meilleure 

coordination des départements de l’IDF, constitue une première étape de mise en réseau et de coordination 

des acteurs de la veille sociale dans cette région. 

 

 

LES OUTILS DE LA MISE EN ŒUVRE DU SIAO 

 

1. Une convention sera conclue pour formaliser la relation Etat/SIAO 

Aucune forme juridique n’est prescrite sur le plan national ; la forme juridique doit être appréciée au niveau 

local (GCSMS, GIP, association etc.). Le SIAO peut revêtir des formes infra départementales liées aux 

contextes locaux : prise en compte de bassins de vie cohérents avec d’autres dispositifs d’action sociale, par 

exemple les agglomérations. 

Lorsque l’opérateur SIAO retenu a une forme associative les services de l’Etat sont invités à conclure une 

convention pluriannuelle d’objectifs. En cas de pluralité d’opérateurs une convention doit être conclue avec 

chacun d’eux, tout en préservant la cohérence d’intervention sur les territoires couverts. 

Cette convention doit identifier l’opérateur SIAO et traduire les engagements de chaque partie afin que 

l’opérateur ait la visibilité nécessaire pour s’investir sur plusieurs années. Elle apporte également une lisibilité 

sur les moyens financiers apportés par l’Etat et elle intègre les informations nécessaires au pilotage de ce 

service au moyen des indicateurs prévus par la circulaire du 8 avril 2010, qui devront être renseignés quel que 

soit l’outil informatique utilisé par le SIAO.  

2. Un outil informatique simplifié  

L’Etat a conclu un marché public pour concevoir et réaliser en technologie web un outil de gestion pour les 

SIAO. Cet outil est géré au niveau national par le bureau de l’urgence sociale et de l’hébergement à la direction 

générale de la cohésion sociale et il n’est pas obligatoirement mis en œuvre par chaque SIAO. Par contre les 

outils dont certains porteurs de SIAO disposent déjà devront présenter des fonctionnalités similaires permettant 

la connaissance des demandes et de l’offre disponible afin d’organiser un meilleure orientation.  

Cet outil fait objet d’une procédure de déclaration à la CNIL et suppose des accès confidentiels par ses 

utilisateurs aux données personnelles dans le cadre de procédures d’habilitation. 
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3. Une grille unique d’évaluation de la demande d’hébergement ou de logement est proposée pour 

l’évaluation sociale.  

Il s’agit d’un outil facultatif qui peut être discuté et adapté localement. Il s’agit plutôt d’une grille de présentation 

des caractéristiques des demandeurs. Il est important que les bailleurs sociaux puissent être force de 

proposition pour l’élaboration de cet outil au plan local, de façon qu’il serve d’appui pour l’orientation des 

demandeurs vers le logement ou vers l’hébergement. 

4. Des moyens financiers sont dédiés au fonctionnement du SIAO. 

 

 

FONCTIONNALITES DE L’OUTIL INFORMATIQUE SIAO 

 

 

La mise en place de l'outil informatique simplifié SIAO doit permettre d'organiser:  

 

1. La gestion des demandes, sur la base d'un formulaire unique, complété à chaque stade du 

processus:  

• la centralisation des demandes 

• l'attribution de places 

• l'affectation de places après décision d'admission 

• l'information des entités d'accueil sur l'affectation 

• l'information sur les fins de séjours 

 

2. Le recensement des disponibilités en places.  

Chaque SIAO devra disposer de la liste de l'ensemble des structures pouvant proposer des places en urgence 

et en insertion/stabilisation, qu'il s'agisse d'hébergement ou de logements. La déclaration de la de la disponible 

de places (vacances) est réalisée par les gestionnaires d'hébergement de stabilisation, d'insertion, et 

gestionnaires de logements 

 

3. L'orientation et le suivi d'attribution des places. 

Les SIAO doivent proposer l'attribution des places d'urgence ou d'insertion et, donc, rechercher des places 

adaptées à la situation et aux besoins des personnes parmi les places déclarées disponibles. L'identification de 

la place attribuée, ou proposée pour attribution, se fera par rapprochement entre:  

• le type de structure et le type de place demandé 

• le nombre de personnes rattachées à une demande 

• les caractéristiques de la situation ou des besoins des personnes  

• les disponibilités en places 

Le SIAO doit pouvoir pré-positionner les personnes en attribuant une place indépendamment de la 

disponibilité, afin que la demande soit mise en attente. Après attribution de places, les acteurs de l'accueil 

responsables du suivi des personnes seront informés par le SIAO de l'affectation des personnes, qu'il s'agisse 

de l'accueil de l'urgence ou des travailleurs sociaux; à cet effet, le SIAO renseignera le formulaire de gestion 

des demandes.  

 

4. Suivi des personnes hébergées. 

Pour permettre au SIAO de disposer en permanence de la liste des personnes hébergées actualisée, les 

gestionnaires d'hébergement et de structures de logement lui transmettront l'information relative aux fins de 

séjour, en mettant à jour le formulaire de gestion des demandes.  
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5. La production d'indicateurs. 

Les indicateurs qui devront être produits dès le démarrage par chaque SIAO sont:  

• Nombre d’admissions directes par personne et par groupe de personnes  

• Nombre de demandes formulées par personne et par groupe de personnes. Périodicité par dispositif : 

dispositif d’urgence (par jour à minuit), dispositif d’insertion/stabilisation (par semaine vendredi à 17h), 

dispositif de logement (par semaine vendredi à 17h) 

• Nombre d’orientations réalisées par personne et par groupe de personnes. Périodicité : v. infra 

• Taux d’occupation. Périodicité : v. infra 
 

 

 

DELAIS 

 

Les SIAO devaient être totalement opérationnels au plus tard le 15 septembre 2010. 

Pour ce qui est de l’outil informatique du SIAO le nombre des structures intéressées et des utilisateurs 

potentiels devait être également indiqué avant le 15 septembre 2010. 

 

 

FINANCEMENT 

 

Des crédits de première installation et de fonctionnement des SIAO à hauteur de 5,9 millions d’euros ont été 

délégués aux directions régionales de la jeunesse, des sports et de la cohésion sociale. Ponctuellement, ces 

crédits pourront être affectés à des dépenses de fonctionnement pérennes. 

En 2011 ces crédits pourront être maintenus aux SIAO dans le cadre des délégations régionales de crédits et 

après évaluation de l’effort de rationalisation et de mutualisation réalisé et des modalités de fonctionnement 

arrêtées. Un bilan sera effectué après 6 mois de fonctionnement, qui prendra notamment en compte les 

besoins liés à la coordination inhérente au bon fonctionnement des SIAO. 

Enfin, pour ce qui est de l’opérateur du SIAO, la pluriannualité de ses financements par l’Etat est permise, dans 

le respect du principe de l’annualité budgétaire, au moyen d’une clause qui sécurise l’opérateur du SIAO. 

 

 

EVALUATION 

 

 

L’Etat assurera l’évaluation du SIAO six mois après sa mise en œuvre opérationnelle, puis régulièrement. 

Cette évaluation sera réalisée en concertation avec les comités consultatifs des usagers. 

De plus il appartient aux Préfets à évaluer l’action de l’opérateur qui assure cette fonction. 

 

 

 


